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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Die ständige Wohnbevölkerung der Schweiz ist gemäss Angaben des Bundesamts für
Statistik (BFS) 2015 um 89'500 Personen gewachsen und betrug am Ende des Jahres
8'327'100. Die Wachstumsrate lag mit 1,1% unter dem Niveau der Vorjahre. Der
Wanderungssaldo wie auch ein Geburtenüberschuss trugen zum
Bevölkerungswachstum bei. Der Wanderungssaldo war mit 71'900 Personen
schweizerischer und ausländischer Nationalität zwar immer noch der Haupttreiber der
wachsenden Bevölkerungszahl, nahm im Vergleich zum Vorjahr aber um 5,7% ab.
Bereits 2013 und 2014 war das Wachstum des Wanderungssaldos zurückgegangen. Für
den Löwenanteil der Wanderungsbewegungen zeichneten sich Menschen aus Italien,
Frankreich, Deutschland, Portugal und Spanien verantwortlich. Auf kantonaler Ebene
war die Bevölkerungszunahme in Zug (1,7%), Waadt (1,6%) und Genf (1,5%) am grössten.
In Neuenburg und Graubünden wuchs die Bevölkerung nur um 0,4%. Im Kanton Uri
schrumpfte die Bevölkerungszahl gar. Die Kantone Genf, Basel-Stadt und Waadt
registrierten im Verhältnis zur Bevölkerungszahl die meisten Ein- und Auswanderungen.
Bei der zweiten Wachstumskomponente, der natürlichen Bevölkerungsbewegung,
unterschied sich die Schweiz mit einem Geburtenüberschuss von 19'000 Personen von
vielen Ländern der Europäischen Union (EU): Deutschland, Griechenland, Italien oder
Portugal etwa verzeichneten 2015 mehr Todesfälle als Geburten. Unterschiede im
Geburtenüberschuss existierten 2015 aber auch innerhalb der Schweiz. So
verzeichneten das Tessin, Schaffhausen, Basel-Stadt und Uri mehr Todesfälle als
Geburten. 

2015 erreichte die Zahl der ausländischen Staatsangehörigen mit ständigem Wohnsitz in
der Schweiz erstmals die 2-Millionen-Grenze, was 24,6% der ständigen
Wohnbevölkerung entsprach. Die grössten Ausländergruppen in der Schweiz waren
italienischer, deutscher, portugiesischer, französischer und kosovarischer
Staatsangehörigkeit. Auf sie entfielen über die Hälfte aller ausländischen
Staatsangehörigen mit ständigem Wohnsitz in der Schweiz (54%). Auf kantonaler Ebene
verzeichneten Genf (41%), Basel-Stadt (35%) und Waadt (34%) die höchsten
Ausländeranteile. In den Kantonen Obwalden, Jura, Nidwalden, Uri und Appenzell-
Innerrhoden waren weniger als 15% der Wohnbevölkerung ausländische
Staatsangehörige. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.08.2016
DAVID ZUMBACH

Arbeitsmarkt

Le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) publie le treizième rapport de l’Observatoire
sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l'UE relatif à l'année 2016. Le
solde migratoire par rapport à l'UE/AELE se monte à 35'000 personnes, soit une
diminution de 27% par rapport à 2015. Le solde migratoire est de 56'300 individus issus
des Etats tiers. L'année 2016 enregistre une baisse importante de l'immigration
portugaise (1'400 personnes; -72% par rapport à 2015), espagnole (2'000; -41%) et
allemande (3'500; -36%). L'immigration française et italienne reste relativement élevée
(9'500; -14% et 5'700; -26%).  
Le rapport dresse également un bilan des quinze années de libre circulation.
L'immigration nette moyenne par année englobe 65'500 personnes, dont les deux tiers
proviennent de l'UE. Le marché du travail suisse requérant de la main d’œuvre
hautement qualifiée, la main d’œuvre de l'UE se retrouve fortement représentée dans
les branches des services. Avant la crise financière de 2008-2009, la plupart de la main
d’œuvre étrangère était issue d'Allemagne. Suite à celle-ci, l'immigration émane
principalement de l'Europe du Sud et de l'Est. Au regard de l'évolution du marché du
travail sur la période, il n'y a eu aucun signe d'une répercussion négative de
l'immigration sur le chômage. Par contre, la libre circulation aurait favorisé un léger
frein à la croissance des salaires des travailleurs hautement qualifiés. 2
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D’après le quatorzième rapport de l’Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l’UE, le solde migratoire par rapport à l'UE/AELE se
montait à 31'250 personnes pour l’année 2017. Par rapport à 2016, il y a eu un recul de 11
points de pourcentage. En incluant l’immigration en provenance des Etats tiers, le bilan
migratoire atteignait 53'950 individus. Les immigrés de l’Europe du Sud ont été moins
nombreux en raison de l’amélioration de leurs perspectives d’emplois sur leur marché
du travail. L’immigration allemande et française est restée stable, alors que le Portugal a
affiché un solde négatif. Les Bulgares et les Roumains ont été les plus nombreux à
immigrer. Toutefois, la Suisse n'est toujours pas le pays prioritaire pour la main-
d’œuvre en provenance d'Europe de l'Est. La libre circulation des personnes a su
satisfaire la demande en main-d’œuvre bien qualifiée de ces dernières années. Ainsi,
54% des immigrés étaient titulaires d’une formation tertiaire – les Français
représentaient 70%, les Allemands 63%, les Italiens 50% et les Portugais 13%. Ils ont pu
occuper des postes correspondant à leur niveau de qualification et également
percevoir des salaires similaires à ceux de la population résidente présentant les
mêmes caractéristiques. Néanmoins, les immigrés qualifiés d'Europe du Sud et de l'Est
ne sont parfois pas parvenus à maximiser leurs diplômes de formation, engendrant des
écarts salariaux. Une des explications serait les lacunes linguistiques. Alors que la
demande de main-d’œuvre qualifiée est toujours soutenue, la main-d’œuvre aux
qualifications moins élevées est aussi recherchée. En effet, la proportion de personnes
sans formation scolaire post-obligatoire a nettement reculé ces dernières années en
Suisse. En raison de la législation helvétique, il n’est plus possible de recruter de la
main-d’œuvre faiblement qualifiée dans les Etats tiers, si bien que ce besoin est
également couvert par les immigrés de la zone UE, notamment d’Europe du Sud et de
l’Est. Le taux d’activité des ressortissants de l’UE s’élevait à 87.2% en 2017, contre 84%
en moyenne nationale et 84.4% pour les Suisses. Il n’y a pas eu de préjudice à la
population indigène. Le risque de chômage des Suisses est toujours bas, depuis des
années, tandis que la participation des immigrés au marché du travail progresse. Il
ressort que les immigrés d’Europe du Sud et de l’Est sont davantage exposés à un
risque de chômage en raison de la structure de la formation et de l’emploi. D’après les
prévisions, en raison de l’amélioration conjoncturelle synchrone de la zone UE, les
entreprises suisses pourraient rencontrer des difficultés à recruter de la main d’œuvre
dans la zone UE. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.07.2018
DIANE PORCELLANA

Le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des personnes entre la
Suisse et l'UE indique un solde migratoire de ressortissantes et ressortissants de
l'UE/AELE de 31'200 personnes en 2018. La stabilité du solde par rapport à l'année
précédente s'explique par la faible demande de main-d'oeuvre et une amélioration de
la situation du marché du travail dans cette zone. Pour le Portugal, le solde migratoire
est à nouveau négatif (-2'600 personnes). L’immigration nette des ressortissantes et
ressortissants des Etats tiers est de 23'500 personnes. Le bilan migratoire global atteint
donc 54'600 individus, ce qui correspond à une part de la population immigrée de 32%
par rapport au total de la main-d’œuvre suisse. Ainsi, la Suisse figure au deuxième rang
au niveau européen, derrière le Luxembourg. L'arrivée d'une main-d’œuvre jeune a pu
freiner le vieillissement de la population. Toutefois, la Suisse ne saurait tabler sur
l'immigration pour atténuer le vieillissement démographique à long terme, puisque la
part de la population en âge typique d'émigrer diminuera dans toutes les régions de
l'UE ces prochaines quinze années. L’immigration n’écarte pas la population indigène
du marché du travail. L'immigration en provenance de l'UE/AELE renforce la part de
personnes hautement qualifiées et apporte, d'après le rapport, une «excellente
complémentarité» sur le marché du travail suisse. Elle permet également d'éviter une
croissance rapide des hauts salaires en comblant la pénurie de main-d’œuvre. A l'appui
des projections conjoncturelles, la Suisse pourrait avoir des difficultés pour recruter de
la main-d’œuvre européenne en raison d'un faible niveau de chômage global dans cette
zone. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
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DIANE PORCELLANA
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